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L'ARRANGEMENT MULTTFIBRES 
ESTPROROGÉ 
L'Arrangement concernant le commerce international des textiles, connu sous le nom d'Arrangement Multifïbres, a été prorogé 
pour une nouvelle période, du 1" août 1986 au 31 juillet 1991, après des négociations intensives. Cette décision a été prise à une 
réunion du Comité des Textiles, organe chargé d'administrer l'Arrangement et composé des représentants de tous les signataires, 
qui s'est tenue le 31 juillet. 

La prorogation de l'Arrangement fait l'objet d'un protocole, qui se réfère à certains points convenus, consignés dans des conclusions 
adoptées par le Comité des Textiles le 31 juillet. Le Protocole a été ouvert à la signature des gouvernements. 

Les principales dispositions 
du Protocole 
Le nouveau Protocole indique que les 
participants sont convenus que l'objectif 
final est d'appliquer les règles de l'Accord 
général au commerce des textiles. Ils 
reconnaissent qu'il est nécessaire que 
tous les participants déploient des 
efforts concertés à cet égard. Les parti­
cipants se sont également engagés à 
améliorer les accords bilatéraux conclus 
au titre de l'Arrangement, qui devraient 
prévoir un élargissement de l'accès 
effectif considéré globalement, afin de 
contribuer au développement écono­
mique et social des pays en développe­
ment et leur permettre d'obtenir une 
plus grande part du commerce mondial 
de ces produits. 

Le Protocole précise les cas où il existe 
une désorganisation ou un risque de 
désorganisation du marché, et indique 
que les mesures prises sur la base de ces 
situations ne pourront pas être fondées 
uniquement sur le niveau ou la crois­
sance des importations; il devra être 
tenu dûment compte de l'évolution de la 
situation de l'industrie nationale du pays 
importateur, notamment du niveau de 
ses exportations et de la part du marché 
qu'elle détient. 

Il contient des dispositions permettant 
de faire face à des difficultés réelles cau­
sées dans les pays importateurs par des 
augmentations brusques et substantielles 
des importations, résultant de différen­
ces sensibles entre les niveaux de limi­
tation négociés et les importations effec­
tives. Il tient également compte des dif­

ficultés des importateurs ayant un petit 
marché avec un niveau d'importations 

Vers Punta del Este... 

(Suite page 2) 

On peut faire état, à la veille de la réu­
nion ministérielle de Punta del Este, qui 
doit se prononcer sur le lancement d'une 
nouvelle série de négociations commer­
ciales multilatérales au GATT, d'une 
volonté politique générale des membres 
du GATT de donner le coup d'envoi à 
ces négociations et de rechercher dans 
une initiative collective et multilatérale 
une solution aux problèmes commer­
ciaux actuels. Toutefois, un accord d'en­
semble ne s'est pas encore dégagé, à ce 
stade, sur tous les objectifs, les thèmes et 
les modalités de ces négociations. 

Le Comité préparatoire s'est séparé, le 
31 juillet, en décidant de transmettre aux 
ministres trois projets de déclaration 
ministérielle, qui comportent entre eux 
des zones d'accord et de désaccord. 
Chacune de ces propositions comprend 
des engagements de statu quo en matière 
de protectionnisme et de démantèlement 
des mesures de protection non confor­
mes au GATT. Elles reconnaissent l'im­
portance de parvenir à un accord en 
matière de mesures de sauvegarde et la 
nécessité de négociations en matière 
agricole. Elles reconnaissent le principe 
d'un traitement spécial et différencié en 
faveur des pays en développement et la 
nécessité d'avoir des négociations sur les 
produits tropicaux. Elles présentent éga­
lement d'autres points communs, 
notamment en matière de négociations 

tarifaires, de commerce des textiles et 
vêtements et de commerce des produits 
provenant de ressources naturelles. La 
nature des engagements qui pourraient 
être pris pour ces questions varie selon 
les projets. Parmi les questions en sus­
pens figurent également l'inclusion du 
commerce des services, des aspects des 
droits de la propriété intellectuelle liés 
au commerce et des mesures d'investis­
sement liées au commerce. 

En ce qui concerne les services, le 
Président de la Réunion sur les services, 
l'Ambassadeur Felipe Jaramillo 
(Colombie), transmettra aux ministres 
un rapport sous sa propre responsabilité, 
décrivant le travail accompli jusqu'à 
présent dans ce domaine et rappelant les 
questions soulevées par les diverses 
délégations. 

La réunion de Punta del Este sera ses­
sion des Parties Contractantes tenue au 
niveau ministériel. En plus des parties 
contractantes, elle sera ouverte aux pays 
ayant un statut d'observateur auprès du 
GATT et à certaines organisations 
internationales. La réunion sera ouverte, 
le lundi 15 septembre après-midi, par le 
Président de l'Uruguay, Julio Maria 
Sanguinetti; elle sera présidée par 
M. Enrique V. Iglesias, Ministre des 
Affaires étrangères de l'Uruguay. La 
réunion durera une semaine. 
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P r o r o g a t i o n d e l ' A M F (suite de tapage i) 

exceptionnellement élevé et une produc­
tion intérieure corrélativement basse; il 
les autorise à appliquer des coefficients 
de croissance de leurs importations 
moins élevés, étant entendu toutefois 
que les nouveaux accords bilatéraux qui 
seront conclus sur cette base représen­
teront des améliorations significatives 
par rapport aux accords précédents. 

S'agissant des pays exportateurs pré­
dominant dans l'exportation de produits 
textiles de coton, laine, fibres synthéti­
ques et artificielles, ils peuvent convenir 
avec les importateurs d'une solution 
mutuellement acceptable concernant la 
croissance de leurs exportations et la 
flexibilité introduite dans les accords 

L'AMF en bref 
Négocié à l'origine à la fin de 1973, 
l'Arrangement est entré en vigueur pour 
quatre ans le 1"janvier 1974. Il a été 
reconduit à la fin de 1977 pour une 
période de quatre ans, puis à compter du 
J "janvier 1982 pour une période de 
quatre ans et sept mois, dans les deux 
cas par un protocole qui faisait mention 
de certains points convenus au Comité 
des textiles. Il a été prorogé pour cinq 
ans à partir du 1" août 1986. 

Les objectifs fondamentaux de l'AMF 
sont l'expansion et la libéralisation pro­
gressive du commerce des textiles sans 
désorganiser des marchés ou des types 
de production aussi bien de pays impor­
tateurs que de pays exportateurs. Il vise 
à assurer aux pays en développement un 
accroissement substantiel de leurs recet­
tes provenant de l'exportation de pro­
duits textiles et une plus grande part du 
commerce mondial de ces produits. En 
fait, l'AMF organise le marché mondial 
des textiles sur la base d'un compromis 
entre les intérêts des pays exportateurs 
et ceux des pays importateurs. 

L'Arrangement est une exception 
négociée à l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, qui prévoit la 
possibilité de conclure des accords bila­
téraux de limitation dans les cas de 
«désorganisation du marché» ou d'ins­
tituer, dans certaines circonstances, des 
restrictions unilatérales pour une 
période limitée lorsque des accords 
bilatéraux mutuellement satisfaisants 
n'ont pu être conclus. Tous les accords 
bilatéraux et les mesures de limitation 
sont notifiés à l'Organe de surveillance 
des textiles, qui détermine si les limita­
tions sont justifiées au regard de l'AMF. 
Le Comité des textiles examine le fonc­
tionnement de l'AMF et les rapports de 
l'OST. 

En 1984, le commerce des textiles et 
des vêtements entre les pays participant 
à cet arrangement s'est chiffré à 
48,1 milliards de dollars, soit 48% des 
exportations mondiales de ces produits, 
qui s'élevaient alors à 100,8 milliards de 
dollars. 

bilatéraux; en aucun cas cependant, est-
il précisé, ces éléments ne devraient être 
moins favorables que dans le passé. 

Le Protocole indique par ailleurs qu'un 
traitement plus favorable devra être 
réservé aux exportations des pays les 
moins avancés, des petits fournisseurs et 
des nouveaux venus, auxquelles il ne 
devrait pas en principe être appliqué de 
limitations, ainsi qu'aux exportations de 
textiles de coton des pays producteurs de 
coton, qui devraient bénéficier d'une 
amélioration de leurs accords bilatéraux. 
Une attention particulière devra être en 
outre accordée aux problèmes des pays 
en développement fortement dépendants 
de leurs exportations de textiles de laine, 
lorsque des mesures de limitation de 
leurs exportations s'avéreraient néces­
saires en raison d'une désorganisation ou 
d'un risque de désorganisation des mar­
chés. 

Le nouveau protocole reconnaît par 
ailleurs que l'augmentation substantielle 
des importations de textiles constitués de 
fibres végétales, de mélanges de fibres 
végétales ainsi que de mélanges conte­
nant de la soie, qui n'étaient pas jus­
qu'alors couverts par l'Arrangement 
Multifibres, peuvent faire une concur­

rence directe aux textiles soumis à limi­
tations et entraîner une désorganisation 
ou un risque de désorganisation de mar­
ché. Il autorise dans ces cas les pays 
concernés à invoquer les dispositions de 
l'Arrangement. Toutefois, de telles limi­
tations ne pourront être appliquées aux 
textiles faisant l'objet d'échanges inter­
nationaux en quantités commerciales 
significatives avant 1982. 

Conformément à l'objectif de libérali­
sation du commerce énoncé dans 
l'Arrangement, la nécessité de surveiller 
les politiques et mesures d'ajustement, 
ainsi que les processus autonomes 
d'ajustement a été réaffirmée. 

Les participants sont convenus par ail­
leurs de coopérer pleinement pour traiter 
des problèmes relatifs au contournement 
de l 'AMF, s'agissant de l'origine, des 
quantités ou des types de produits pré­
sentés pour importation. Ils ont égale­
ment pris note des préoccupations 
exprimées par certains pays au sujet du 
problème de la contrefaçon, des marques 
de commerce et des dessins ou modèles 
déposés, dans le commerce des textiles et 
vêtements, qui devraient être réglés con­
formément aux lois et règlements natio­
naux applicables dans ce domaine. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions en 
septembre: 
15-20 RÉUNION MINISTÉRIELLE 

des Parties Contractantes à 
Punta del Este (Uruguay) 

22-23 Comités des poudres de lait, 
matières grasses laitières et 
fromages 

25-26 Conseil international des 
produits laitiers 

29-30 Organe de surveillance des 
textiles 

En octobre: 
1 Organe de surveillance des 

textiles 
1-3 Groupe sur les restrictions 

quantitatives et autres mesures 
non tarifaires 

3 Comité des concessions 
tarifaires 

6-7 Sous-comité technique du 
commerce des aéronefs civils 

6-7 Comité du budget, des finances 
et de l'administration 

7-8 Groupe de travail sur 
l'accession de l'Espagne et du 
Portugal aux Communautés 
européennes 

8 Comité du commerce des 
aéronefs civils 

8-10 Organe de surveillance des 
textiles 

9 Conseil 
13-14 Réunion informelle sur les 

marchés publics 
13-14 Groupe de travail Caribcan 
13-14 Comité des obstacles 

techniques au commerce 
14-15 et 17 Comité de la balance des 

paiements 
15-16 Comité des marchés publics 
16 Comité des licences à 

l'importation 

16 

23-24 

28 

27-29 

29 

30-31 

31 

Groupe de travail sur la zone 
de libre-échange USA/Israël 
Groupe des restrictions 
quantitatives et autres mesures 
non tarifaires 
Comité des subventions et 
mesures compensatoires 
Organe de surveillance 
des textiles 
Groupe ad hoc des pratiques 
antidumping 
Comité des pratiques 
antidumping 
Comité des subventions et 
droits compensatoires 

Soixante-deuxième stage 
de politique commerciale 
du GATT 
Le soixante-deuxième stage de politique 
commerciale organisé par le GATT s'est 
ouvert le 18 août. Ce stage, destiné à des 
fonctionnaires anglophones de pays en 
voie de développement, durera jusqu'au 
9 décembre. Il réunit 25 participants 
originaires d'autant de pays. 

Le stage, qui a une orientation pratique, 
vise à amener les participants à appro­
fondir les questions de politique com­
merciale et à se familiariser aussi com­
plètement que possible avec les activités 
du GATT, et les principaux problèmes 
du commerce international. 

Depuis la création du programme, en 
1955, 977 fonctionnaires de 112 pays et 
dix organisations régionales ont parti­
cipé à ces stages. 



COUP D'ŒIL SUR... 

LES PERSPECTIVES DU COMMERCE 
INTERNATIONAL 
Nécessité d'opérer de grands changements 
de politique dans le domaine du commerce 
Si des déficits commerciaux d'une importance inhabituelle dans les trois premiers pays commerçants du monde et des mouvements 
fréquents et amples des taux de change ont de toute évidence ajouté aux pressions protectionnistes, la réticence de groupes de 
producteurs à s'adapter aux modifications de l'avantage comparatif reste le principal défi auquel est confronté le système commer­
cial. L'Accord général autorise bien sûr une protection, selon des règles convenues, sous la forme de droits consolidés et de divers 
types d'accroissements temporaires des obstacles à l'importation. L'objectif est de fixer un plafond pour les niveaux globaux de 
protection et d'abaisser ceux-ci progressivement. Les accroissements récents de la protection sont donc inquiétants. Pire, le com­
merce mondial est menacé par les formes que revêt cette protection, par leur manque de conformité aux règles et par les atteintes 
ainsi portées à la confiance dans le système commercial. 

Le danger dans la situation actuelle est que les politiques essentiellement fondées sur des subventions et des restrictions quantita­
tives discriminatoires dont la faillite est évidente, comme on l'a observé dans les trois secteurs les plus protégés (agriculture, textiles 
et vêtements), s'étendent encore à d'autres secteurs économiques. 

Même si les politiques actuelles ne conduisent pas à une guerre commerciale ouverte, si l'on persiste sur la voie de l'encadrement 
du commerce et du partage des marchés, le risque existe de voir le commerce mondial rester longtemps stationnaire, même régres­
ser, sous l'effet cumulatif d'une concurrence faussée sur les décisions en matière d'investissements et de la perte de confiance des 
milieux d'affaires. Il n'est guère besoin d'ajouter qu'une telle éventualité saperait les efforts déployés pour traiter de problèmes 
pressants, par exemple assurer le service de la dette, créer des emplois et favoriser la croissance économique. Pour l'heure, et dans 
la perspective de la session du GATT qui va se tenir à l'échelon ministériel à Punta del Este, il est indispensable que les gouver­
nements fassent montre de la même capacité d'opérer de grands changements de politique dans le domaine du commerce que celle 
dont ils ont fait preuve dans d'autres domaines quand le prix de politiques économiques inappropriées est devenu trop élevé. 

Telles sont les principales conclusions tirées par les économistes du GATT dans leur analyse sur «Le commerce international 
en 1985-86». Le rapport lui-même sera publié en intégralité en octobre. 

En 1985, le commerce mondial des 
marchandises a augmenté de 1 % en 
valeur et, d'après les estimations, de 3% 
en volume; tout en étant supérieur au 
taux moyen des années 1980-83, ce taux 
est nettement inférieur aux 9% de crois­
sance en volume enregistrés en 1984, 
année de redémarrage. Au vu des pre­
miers chiffres dont on dispose, le com­
merce aurait continué au premier 
semestre 1986 de progresser en volume 
au même rythme qu'en 1985 et en valeur 
de 8%, en raison principalement de la 

dépréciation du dollar qui agit sur les 
valeurs unitaires. 

Les estimations actuelles pour 1986 sont 
quelque peu inférieures à ce que nombre 
de prévisions faisaient entrevoir il y a 
quelques mois. Ce manque de ressort du 
commerce international paraît dû en 
grande partie à ce que l'activité écono­
mique des pays industrialisés a réagi 
moins vigoureusement que prévu aux 
mouvements des prix clés ces dix-huit 
derniers mois, notamment la baisse des 

Dynamisme du commerce des produits manufacturés 

Croissance du commerce et de la production mondiaux des marchandises 1960-85 
(Variations annuelles moyennes du volume, en pourcentage) 

Exportations 
Tous produits 

Produits agricoles 
Produits minéraux 
Produits manufacturés 

Production 
Tous produits 

Produits agricoles 
Produits minéraux 
Produits manufacturés 

1960-69 

8'2 

4 
6": 

10'/2 

6 
2V4 

5 
Th. 

1970-79 

5'/2 

3 

Th 

4 
2'/2 
3'/2 
4'/2 

1980-83 

>/2 

1 ' : 
- 5 » / 2 

2 

0 
2 

-3 ' / 2 
1 

1984 

9>2 

4 
2 

12 

5'/2 
5 
0 
7 

1985 

3 

- 1 
- 2 ' / 2 

6 

3 
2 

- 2 
4 

taux d'intérêt, l'effondrement des prix 
du pétrole et le retour des taux de 
change à des niveaux généralement con­
sidérés comme plus conformes aux don­
nées fondamentales de l'économie - en 
particulier la dépréciation du dollar par 
rapport aux monnaies ouest-européen­
nes et au yen. 

D'après les prévisions dont on dispose 
actuellement, il paraît probable que le 
volume du commerce mondial augmen­
tera d'environ 3'^% pour l'ensemble de 
l'année 1986, soit un peu plus qu'en 1985 
mais moins que le pourcentage moyen de 
5'/2% enregistré durant les années 1970. 

Le commerce des produits manufacturés 
a été le seul élément dynamique des 
échanges mondiaux en 1985, tant dans 
les pays en développement qu'industria­
lisés, en particulier dans trois secteurs 
(véhicules automobiles routiers, appa­
reils ménagers et machines pour indus­
tries spécialisées.) 

En revanche, la valeur des exportations 
mondiales de produits alimentaires, de 
combustibles et de métaux non ferreux a 
accusé un recul particulièrement mar­
qué, qui a entraîné un tassement des 
exportations totales de l'Amérique 
latine, de l'Afrique et du Moyen-Orient, 
ainsi que de l'ensemble des régions en 
développement. 

(Suite page 4) 

3 



LE COMMERCE INTERNATIONAL EN 1985-86 (suite. 

Les recettes d'exportation des régions en 
voie de développement ont diminué en 
1985, mais la valeur de leurs importa­
tions encore plus de sorte que leur 
excédent commercial global a atteint 
30 milliards de dollars en 1985. Les 
importations des pays développés ont 
gagné 2% en valeur, leurs exportations 
3%%. Le déficit commercial global de ces 
pays est descendu à 100 milliards de 
dollars. Les importations des pays de 
l'Est ont connu une croissance particu­
lièrement vigoureuse, principalement 
sous l'effet d'une augmentation massive 
des importations chinoises, de sorte que 
la balance commerciale globale de la 
région est devenue déficitaire en 1985. 

Valeur du commerce mondial des marchandises par grandes régions, 1985 
(En milliards de dollars et en pourcentages) 

Exportation (f.o.b.) 

Valeur Variation par 
rapport à l'année 
précédente 

Importations (c.a.f.) 

Valeur Variation par 
rapport à l'année 
précédente 

Monde 
Pays développés 
Régions en voie de 

développement 
Comb ustibles 
Autres produits 

Pays de l'Est 

1985 

1922 
1 275 

440 
195 
245 
207 

1984 

5% 
6% 

4 
- 4 % 
13 
3 

1985 

1 
3% 

- 5 % 
-10% 
- 1 
- 1 % 

1985 

2000 
1375 

410 
68 

342 
215 

1984 

5% 
8% 

- 1 % 
- 6 

0 
4 

1985 

1 
2 

- 6 % 

-m - 6 
9'/2 

Le commerce mondial en 1985 présente deux aspects particulièrement frappants: 
le commerce des régions en développement s'est fortement dégradé; 
les déséquilibres commerciaux des principaux pays industriels se sont accentués. 
• La part totale des pays en dévelop­
pement dans la valeur tant des exporta­
tions que des importations mondiales n'a 
cessé de diminuer depuis le début de la 
décennie et ce mouvement s'est accentué 
en 1985. A l'exportation, cette contre-
performance s'explique avant tout par 
l'évolution du commerce du pétrole et de 
nombreux marchés mondiaux de pro­
duits primaires autres que les combus­
tibles, qui restent la principale source de 
recettes en devises pour de nombreux 
pays en développement. A l'importation, 
la réduction de la part des pays en 
développement a été particulièrement 
marquée en 1985, les pays exportateurs 
de combustibles ou d'autres produits 
primaires, les pays endettés et ceux qui 
éprouvent des difficultés persistantes de 
balance des paiements ayant dû réduire 
leurs importations. Le recul le plus 
visible concerne les produits manufac­
turés, où leur quote-part dans les impor­
tations mondiales est tombée de 29% en 
1981 à 22% en 1985. 

Toutefois, les régions en développement 
ont réussi à accroître leurs exportations 
de produits manufacturés plus rapide­
ment que les autres fournisseurs; leur 
quote-part est passée de 7% au milieu 
des années 1970 à 12%% en 1985. 

• Les déséquilibres commerciaux de plus 
en plus marqués des trois principales 
nations commerçantes - Etats-Unis, 
Japon et République fédérale d'Alle­
magne - sont un sujet de préoccupation 
depuis 1983, et semblent s'être accentués 
au premier semestre 1986. On a soutenu 
que les modifications récentes des taux 
de change allaient réduire ces déséqui­
libres alors que la forte baisse des prix 
du pétrole réduirait le déficit américain 
mais augmenterait les excédents japonais 
et allemand. S'il est certain que ces fac­
teurs influeront sur le niveau des impor­
tations et des exportations de ces pays, 
leur action sur les balances commerciales 
est moins évidente, estiment les éco­
nomistes du GATT. En plus du laps de 

Ventilation du commerce mondial des marchandises par régions, 1963-85 
(Parts en pourcentages de la valeur des exportations et des importations mondiales) 

Commerce total Commerce, 
non compris 
les combustibles 

1963 1973 1985 1963 1973 1985 

Pays développés 

Régions en voie de 
développement 

Pays de l'Est 

Exportations 67'/2 71 66% 72 77 75 
Importations 67% 72 68% 66% 71 68 
Exportations 20% 19 23 16 13 15% 
Importations 21 18 20% 21% 18% 21 
Exportations 12 10 10% 12 10 9% 
Importations 11% 10 11 12 10% 11 

temps nécessaire pour que le volume des 
importations et des exportations s'ajuste 
aux nouveaux taux de change, il y a la 
question plus fondamentale de savoir si 
un changement des taux de change peut 
à lui seul réduire le déséquilibre entre les 
dépenses nationales et la production. 
D'un autre côté, une partie des écono­
mies pétrolières sera consacrée à l'im­
portation d'autres marchandises. Mais 
surtout, les pays exportateurs de pétrole 
ont déjà commencé à freiner leurs pro­
pres irriportations pour tenir compte de 
la baisse de leurs revenus et il est vrai­
semblable que ce processus continuera 
jusqu'à la fin de 1986. 

En fait, le facteur le plus important, c'est 
que les déséquilibres commerciaux reflè­
tent dans chaque pays les déséquilibres 
internes entre la production et les 
dépenses nationales. Si l'on veut réduire 
ces déséquilibres, l'accent devra être mis 
principalement sur les politiques moné­
taires et fiscales affectant directement la 
production et/ou les dépenses, plutôt 
que sur des modifications des taux de 
change dont les effets sont moins directs 
et aisés à prévoir. 

(Suite page 5) 
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LE COMMERCE INTERNATIONAL (Suite de la page 4) 

LES PROBLÈMES ACTUELS 

Pressions sur le système 
commercial émanant d'autres 
domaines 
Des stratégies à long terme favorisant la 
croissance, et notamment l'expansion 
des exportations et des importations, 
sont absolument nécessaires pour résou­
dre le problème de la dette. En réduisant 
leurs restrictions à la frontière, les pays 

Le système multilatéral 
a contribué à l'expansion 
du commerce 
Depuis 35 ans, le commerce s'est 
accru en moyenne à un rythme bien 
plus rapide que la production -
6'/2% contre 4'/2% en termes réels. 
Le ratio croissant commerce/produc­
tion observé pour un large échantil­
lon de pays reflète un mouvement de 
spécialisation déplus en plus poussé 
dans l'économie mondiale, qui 
constitue l'un des facteurs les plus 
importants de l'élévation des 
niveaux de vie. 

Le système commercial multilatéral 
contribue à l'expansion du com­
merce mondial, notamment en 
offrant aux pays dont la politique 
commerciale est relativement libé­
rale et les taux de change réalistes 
la possibilité de s'intégrer plus plei­
nement aux marchés mondiaux. Si 

^es règles et disciplines commercia­
les sont observées, les nouveaux 
venus peuvent élargir leurs parts 
d'un marché mondial en expansion 
tandis que les exportations des 
autres pays croissent également. 

Entre 1973 et 1985, plusieurs nou­
veaux pays sont apparus sur la liste 
des principaux exportateurs et 
importateurs mondiaux: 

- La République de Corée, Hong 
Kong, Taiwan et l'Espagne ont 
pris place parmi les 20 premiers 
exportateurs, le Mexique, les 
Emirats arabes unis, l'Iraq et 
l'Algérie parmi les 40premiers. 

- La Chine, la République de 
Corée, Hong Kong, Singapour et 
l'Arabie Saoudite figurent main­
tenant parmi les 20 premiers 
importateurs, la Malaisie, l'Iraq 
et la Turquie dans les 40 premiers. 

débiteurs pourraient utiliser plus effica­
cement leurs ressources. Ces change­
ments seraient facilités si un accroisse­
ment des flux nets de capitaux pouvait 
être combiné à une augmentation des 
recettes d'exportation. Les pays indus­
triels pourraient jouer un rôle capital 
dans ce processus en appliquant des 
mesures de libéralisation selon le prin­
cipe du traitement de la nation la plus 
favorisée et en réduisant leurs subven­
tions à l'agriculture et à l'industrie. 

En ce qui concerne la volatilité des taux 
de change, un lien direct avec le niveau 
du commerce mondial n'a pu être clai­
rement établi; toutefois, des taux de 
change volatiles ou irréalistes peuvent 
nuire indirectement au commerce mon­
dial en rendant plus difficiles à interpré­
ter et moins fiables les signaux transmis 
par les prix pratiqués sur les marchés 
mondiaux. 

Les déséquilibres commerciaux crois­
sants observés dans l'économie mondiale 
sont un autre facteur de pression sur le 
système commercial. On a vu se déve­
lopper, ces douze derniers mois, des ini­
tiatives visant, pour s'attaquer au fond 
du problème, à rendre plus compatibles 
entre elles les politiques monétaires, 
financières et de change de grands pays 
développés. Si les pays participant peu­
vent s'entendre sur l'objectif à atteindre 
et les moyens à employer, la coopération 
internationale peut jouer un rôle parti­
culièrement utile en permettant de résis­
ter aux pressions intérieures qui risquent 
de faire obstacle, au plan national, à la 
mise en œuvre de politiques financières 
et monétaires saines. 

Erosion du système 
commercial par l'intérieur 
Les pressions extérieures sur le système 
commercial exacerbent les pressions 
protectionnistes enracinées dans des 
intérêts micro-économiques, qui cons­
tituent évidemment la source essentielle 
des difficultés du système commercial. 

Le système du GATT éprouve des dif­
ficultés grandissantes non seulement à 
pousser plus loin la libéralisation des 
échanges, mais à sauvegarder les niveaux 
déjà sauvegardés d'accès aux marchés. 
En fait, les secteurs où sont appliquées 
les politiques les plus ouvertement 
contraires aux principes et aux règles du 
GATT - l'agriculture, les textiles et 
vêtements des pays développés - repré­
sentent, malgré les restrictions auxquel­

les ils sont soumis, près de 20% du com­
merce mondial des marchandises. 

Le comble est que les politiques protec­
tionnistes - malgré leur coût élevé - ne 
brillent pas par l'efficacité si l'on com­
pare leurs résultats à leurs objectifs 
déclarés, estiment les économistes du 
GATT. Par exemple, pour l'agriculture, 
des études factuelles font sérieusement 
douter qu'on puisse soutenir effective­
ment les revenus des agriculteurs par une 
politique des prix. Il existe des modes de 
redistribution des revenus qui sont adé­
quats et efficaces, c'est-à-dire qu'ils per­
mettent d'atteindre le but recherché au 
moindre coût, en particulier les aides 
publiques directes aux familles dont le 
revenu normal est inférieur au minimum 
souhaitable. Quant à la sauvegarde de 
l'emploi, les niveaux élevés de protection 
et le vaste réseau de restrictions quanti­
tatives discriminatoires auxquels se 
heurtent les importations en provenance 
de la plupart des régions en voie de 
développement n'ont pas empêché les 
industries textiles et du vêtement des 
pays développés de perdre de nombreux 
emplois. Les économistes du GATT 
estiment que la conversion de l'industrie 
textile en industrie capitalistique à l'abri 
d'obstacles aux échanges a été en grande 
partie un gaspillage de capitaux rares qui 
auraient pu servir à vivifier l'économie et 
à créer des emplois qui soient viables 
sans protection. Au lieu de protéger des 
emplois, ces barrières à l'importation 
protègent maintenant des machines. 

Le danger est grand que ces politiques 
- dont la faillite est déjà manifeste -
continuent de s'étendre à de nouveaux 
secteurs. 

Résister 
au protectionnisme 
Il est très nécessaire d'appliquer dans les 
secteurs de l'agriculture et des textiles de 
nouvelles politiques reconnaissant 
l'inefficacité et l'adéquation des restric­
tions; il est urgent d'arrêter la prolifé­
ration des arrangements de partage des 
marchés et des subventions. Même en 
l'absence de guerre commerciale ouverte, 
la tendance actuelle à l'administration 
des échanges et au partage des marchés, 
si elle persiste, ne peut manquer d'entra­
ver considérablement la croissance éco­
nomique et la création d'emplois dans 
toute l'économie mondiale. La lutte lon­
gue et difficile menée par les pays indus­
triels dans les années 1980 pour maîtri­
ser l'inflation montre que ces pays sont 
capables de «serrer les dents» et prendre 
des décisions difficiles quant le coût 
d'une mauvaise politique économique 
devient trop élevé. 
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Le Mexique 92e membre 
du GATT 

M. Hector Hernandez, Ministre du commerce du 
Mexique (à droite) est reçu par le Directeur généra! du 
G A TT (à gauche) et M. A. Lmdém. Directeur du 
Bureau des affaires juridiques, lors de la signature du 
Protocole d'accession. 

Le Mexique est devenu effectivement 
membre du GATT le 24 août, soit trente 
jours après qu'il ait signé son protocole 
d'accession au GATT. 

Les termes de l'accession du Mexique 
ont été négociés au sein d'un groupe de 
travail, et le Protocole a été approuvé 
par le Conseil du GATT le 15 juillet. 
La décision concernant l'accession a été 
prise ultérieurement par les Etats 
membres du GATT au scrutin postal. La 
majorité nécessaire des deux tiers des 
Parties Contractantes, exprimée par 

61 votes affirmatifs, a été obtenue en 
deux jours. 

En devenant partie contractante, le 
Mexique bénéficie de toutes les conces­
sions tarifaires négociées par les mem­
bres du GATT depuis sa création. Il 
pourra en cas de litige commercial avec 
une autre partie contractante recourir 
aux possibilités de conciliation et de 
règlement des différends offertes par le 
GATT. Il participera de plein droit à 
tous les travaux du GATT, y compris à 
la réunion ministérielle sur le lancement 

CONSEIL 
Sous le signe de nouvelles accessions au GATT 
Le Conseil a approuvé, à sa session du 
15 juillet, les termes du protocole 
d'accession du Mexique au GATT, ainsi 
que le projet de décision y relatif, qui a 
par la suite été soumis au vote postal. Il 
a également adopté le rapport du groupe 
de travail qui a statué sur la demande 
d'accession du Mexique (voir article 
ci-dessus). 

Prenant la parole en tant qu'observateur, 
le représentant de la République popu­
laire de Chine a confirmé l'intention de 
son gouvernement de reprendre son sta­
tut de partie contractante du GATT; il a 
rappelé que la Chine était l'une des par­
ties contractantes originaires à l'Accord 
général et avait suspendu pour des rai­
sons historiques ses relations formelles 
avec le GATT et d'autres organisations 
internationales. Il a indiqué que la Chine 
est actuellement engagée dans une 
réforme de la structure économique du 
pays et son ouverture sur le monde exté­
rieur. Elle compte pouvoir développer 
ses relations commerciales avec les 
autres parties contractantes et être 
admise au bénéfice du traitement plus 
favorable accordé aux pays en dévelop­
pement membres du GATT. La Chine 
espère achever d'ici à la fin 1986 ou au 

d'une nouvelle série de négociations 
commerciales multilatérales, qui aura 
lieu en septembre à Punta del Este. 

Dans la perspective de son accession, le 
Gouvernement mexicain a entrepris à 
titre autonome des ajustements de 
mesures fiscales, du régime des licences 
d'importation et d'autres mesures non 
tarifaires. Par ailleurs, le Mexique s'est 
engagé à consolider ses droits de douane 
à un taux maximum de 50%. De nom­
breuses importations bénéficieront d'un 
taux consolidé plus bas. 

On s'attend également à ce que le Mexi­
que accède par la suite à certains accords 
non tarifaires issus des négociations du 
Tokyo Round. 

En 1985, le Mexique se situait au 
23e rang des exportateurs et au 29e rang 
des importateurs en ce qui concerne la 
valeur du commerce international. 

début de 1987 un mémorandum sur son 
système économique et son régime de 
commerce extérieur. Le gouvernement 
de la Chine est disposé à entrer en négo­
ciations quant au fond avec les parties 
contractantes au moment qui conviendra. 

De nombreux pays se sont félicités de la 
décision de la Chine. Le moment venu, 
le Conseil entamera les procédures offi­
cielles en vue d'un examen de la 
demande de la Chine. 

A la demande du Maroc, la date limite 
pour la signature du protocole d'acces­
sion du Maroc au GATT a été reportée 
du 1er août au 15 octobre 1986. Le Maroc 
souhaite en effet disposer d'un délai 
supplémentaire pour parvenir à un 
accord sur l'établissement de listes de 
concessions tarifaires. Cette décision ne 
modifie en rien sa position de base quant 
à son accession. 

Le Conseil avait adopté, en mai 1986 
(voir Focus n° 39), le rapport du groupe 
de travail qui avait statué sur l'accession 
du Maroc à l'Accord général, ainsi que le 
texte du projet de décision à cet effet. Le 
vote postal interviendra lorsque les listes 
de concessions seront communiquées 
aux membres du GATT. 

Règlement des différends 

Le représentant des Etats-Unis a informé 
le Conseil que la clause d'impression 
américaine, qui avait été jugée non 
conforme aux règles du GATT par un 
groupe d'experts, était arrivée à expira­
tion le 1" juillet 1986 et n'avait pas été 
prorogée par le Congrès. Les recom­
mandations du groupe ont été ainsi 
mises en œuvre. 

A la demande de la Communauté euro­
péenne, le Conseil a décidé d'instituer un 
groupe d'experts gouvernementaux, 
ouvert à toutes les parties contractantes 
intéressées, pour «examiner les problè­
mes qui relèvent de l'Accord général et 
qui se rapportent aux tendances actuel­
les du commerce mondial du cuivre, 
notamment à la situation de l'offre et de 
la demande de concentrés de cuivre et de 
cuivre affiné, et faire rapport au Conseil» 

La 42e session des Parties 
Contractantes s'ouvrira le lundi 
24 novembre, pour une durée 
d e 3 à 4 jours. 

6 


